Son Excellence M. Ban Ki-moon

Secrétaire général

Organisations des Nations Unies,

1 United Nations Plaza

New York, New York 10017-3515

[date]

Cher Monsieur le Secrétaire général,

Création d’un poste permanent de représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU sur la violence contre les enfants
Nous vous écrivons en tant qu’organisation faisant part des nombreuses organisations ayant signé la pétition appelant à la création d'un représentant spécial en octobre 2007. 

Comme vous le savez, plus de 1,000 organisations de part le monde ont appelé à l’Organisation des Nations Unies à établir ce mandat, un appel soutenu par 183 Etats Membres qui ont voté pour l’adoption de la résolution de l’Assemblé Générale A/62/141.

Nous accueillons le progrès fait par votre bureau dans la création d'un représentant spécial sur la violence contre les enfants. Nous voudrions cependant exprimer certaines préoccupations concernant ce processus, qui, nous savons, sont partagés par de nombreux collègues qui travaillent au niveau international, régional et national en vue d’éliminer la violence contre les enfants. En particulier : 

1. L’indépendance : Selon la résolution A/62/141, le mandat du représentant spécial doit être « efficace et indépendant ». Nous sommes heureux d’apprendre que le représentant rendra compte à vous-même, d’une manière indépendante et direct, et qu’il/elle sera libre de désigner son personnel lui/elle-même.   
2. Cahiers des Charges et la procédure pour la nomination du représentant: La résolution prescrit un Cahiers des Charges détaillé pour la nomination, et ceci est renforcé par la résolution récente A/HRC/7/L.34 du Conseil des Droits de l’Homme, adopté en mars 2008. Ceci devrait être utilisé pendant la procédure de nomination. Nous ne prévenons aucune justification pour la modification des termes comme convenu par les Etats Membres. De plus, la nomination devrait être faite suivant l’adoption des critères appropriés, en utilisant un processus transparent de nomination et de recommandation similaire à ce qui était adopté par le Conseil des Droits de l’Homme pour la nomination des Rapporteurs Spéciaux et autres mandats.  

3. Niveau de nomination : La résolution se réfère aussi à la nomination « au plus haut niveau possible ». Il est clair que cette clause suggère une nomination au même niveau que le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les enfants et le conflit armé – sous Secrétaire général. En prescrivant un statut inférieur, les termes de la résolution ne seraient pas respectés, et une telle décision suggèrerait effectivement que le sujet de la violence contres les enfants en général n’est pas aussi important.   



4. Emplacement du bureau: Nous pensons que le bureau du représentant devrait être à Genève – au lieu de New York – afin qu’il puisse travailler à proximité de toutes les agences des Nations Unies liées (Les personnes responsables pour l’Etude sur la violence contre les enfants à l’HCDH, l’OMS, l’OMT et l’UNICEF sont tous basés à Genève, ainsi que le Conseil des Droits de l’Homme et le Comité des Droits de l’Enfant). Le représentant devrait travailler avec toutes les agences appropriées, mais il devrait avoir un bureaux indépendant et ceci devrait être inclu dans le Cahiers des Charges. 

La procédure pour l’Etude du Secrétaire général sur la violence contre les enfants était transparente et inclusive, et, en tant que ONG, nous espérons sincèrement que l’esprit de coopération et de consultation continuera.  

Nous espérons que vous tiendrez compte de nos suggestions avant de nominer un représentant spécial sur la violence contre les enfants
Sincères salutations

[SIGNATURE : LE NOM DE VOTRE ORGANISATION]

